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Chapi t re  7

Recommandations
Le présent rapport apporte des contributions à l’analyse 

des moyens de lutter contre les FFI aux niveaux 

multilatéral, régional et national en Afrique. Ce sujet relève 

du mandat de la CNUCED et témoigne de son histoire 

en tant qu’institution créée pour promouvoir des règles 

de participation au commerce international qui soient 

équitables pour les exportateurs de produits primaires. 

Cette précision a son importance, alors que l’on aborde 

les préparatifs de la quinzième session de la Conférence 

des Nations Unies sur le commerce et le développement 

à la Barbade. 



PLAN DE LUTTE EN 10 POINTS

CONTRE LES FFI EN AFRIQUE 

Programme
de développement
durable à l’horizon

2030

SOCIÉTÉ

INSTITUTIONS

ÉCONOMIE

ENVIRONNEMENTENVIRONNEMENT

Associer les FFI et l’éthique 

Protéger la société civile, 

les dénonciateurs d’abus 

et les journalistes

Consacrer davantage de 

ressources au recouvrement 

des avoirs volés

Renforcer la participation 

de l’Afrique à la réforme 

de la fiscalité internationale

Intensifier la lutte contre la 

corruption et le blanchiment 

d’argent

Associer les entreprises 

multinationales à la fiscalité 

et au développement durable

Renforcer les cadres 

réglementaires nationaux

Redonner confiance dans 

le multilatéralisme pour combattre 

les FFI

Investir dans les infrastructures de 

données et dans la transparence

Investir dans la recherche 

sur les FFI et les changements 

climatiques
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Sur le plan analytique, le rapport est principalement axé sur la compréhension de la 

diversité des canaux et des mécanismes par lesquels transitent les FFI et de la manière 

dont ceux-ci freinent le développement durable en Afrique. On trouvera dans le présent 

chapitre des recommandations formulées à l’intention de la communauté internationale 

et des gouvernements africains. Ces recommandations s’appuient sur le rapport Mbeki 

(UNECA, 2015), qui a fait date, et visent à contribuer aux efforts déployés à l’échelle 

mondiale pour traiter les questions clefs que l’Assemblée générale a mises en évidence 

dans sa récente résolution sur la promotion de la coopération internationale dans les 

domaines de la lutte contre les flux financiers illicites et du renforcement des bonnes 

pratiques en matière de recouvrement des avoirs pour favoriser le développement 

durable et la réalisation du Programme de développement durable à l’horizon 2030.

7.1 Principales conclusions
L’une des conclusions essentielles du rapport est que les pays développés et les pays 

en développement partagent la responsabilité des FFI, ce sujet étant au cœur du 

multilatéralisme. Indépendamment de leur ampleur, ces flux constituent un obstacle 

important au développement économique de l’Afrique et doivent être combattus. Le 

montant élevé des FFI, dont témoignent les volumes de la fausse facturation et de la 

fuite des capitaux, indique qu’une proportion importante des transactions commerciales 

internationales ne profite pas aux nombreux pays africains qui y prennent part et qui 

subissent des pertes importantes en capitaux et en devises. Les principaux faits stylisés 

résultant des modèles élaborés dans le présent rapport sont les suivants :

• On estime qu’en Afrique, le montant des FFI liés à l’exportation de ressources 

extractives primaires s’est élevé à 40 milliards de dollars en 2015 et à 278 milliards 

de dollars pour l’ensemble de la dernière décennie. Il s’agit d’une estimation 

prudente qui doit être considérée comme une limite inférieure (chap. 2) ;

• En Afrique, la sous-facturation des exportations de ressources extractives 

équivaut en moyenne à 16 % de la valeur des exportations des produits visés 

par le présent rapport (chap. 2) ;

• D’une façon générale, les différents produits de base présentent une tendance 

similaire d’un pays à l’autre : l’or est à l’origine de 77 % de la sous-facturation 

à l’exportation dans le secteur extractif, et d’autres métaux précieux −  tels 

que le platine (6 %) − et les diamants (12 %) font également l’objet de façon 

récurrente de cette pratique (chap. 2) ;
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• La fuite des capitaux, qui englobe la fausse facturation et d’autres transactions 

de la balance des paiements, a été estimée à 88,6  milliards de dollars en 

moyenne pour la période 2013-2015, soit environ 3,7 % du PIB africain. Entre 

2000 et 2015, elle s’est élevée à 836 milliards de dollars, soit 2,6 % du PIB. En 

moyenne, au cours de la période 2013-2015, les valeurs aberrantes absolues 

les plus importantes concernent le Nigéria (41 milliards de dollars), l’Égypte 

(17,5 milliards de dollars) et l’Afrique du Sud (14,1 milliards de dollars) ;

• Les FFI entravent la réalisation de la cible  8.2, à savoir parvenir à un niveau 

élevé de productivité économique. D’après l’analyse économétrique décrite 

au chapitre  5, la productivité du travail, en tant qu’indicateur des capacités 

productives, et les FFI présentent une corrélation inverse, ce qui semble indiquer 

qu’une augmentation des flux financiers illicites restreint les capacités productives 

nationales. Cette corrélation sera cependant probablement réduite en Afrique en 

raison de la relative faiblesse de la croissance productive du continent ;

• Comme il a été constaté qu’il existait une corrélation négative entre les FFI 

et une réglementation insuffisante du secteur financier, le renforcement de 

cette dernière pourrait stimuler la croissance de la productivité et permettre 

également d’enrayer les sorties de capitaux grâce à une meilleure application 

des recommandations du Groupe d’action financière et à une amélioration de 

la capacité à tracer les flux financiers ;

• La réduction des FFI pourrait contribuer à améliorer les perspectives de 

développement environnemental, social et économique en Afrique. Les effets 

des FFI sur la durabilité environnementale n’ont été que peu étudiés dans la 

littérature, bien que les dommages causés à l’environnement par le secteur 

extractif soient une source majeure de préoccupation. Les pays où le montant 

des FFI est élevé pourraient être plus vulnérables aux effets des changements 

climatiques et semblent être les moins à mêmes de mobiliser l’investissement 

en faveur de la santé, de l’éducation et de l’atténuation des changements 

climatiques ;

• La réduction des dépenses publiques peut avoir des effets inégaux selon le 

sexe, en particulier si les réductions portent sur les dépenses d’éducation et 

de santé. Les effets négatifs des FFI se font particulièrement sentir lorsque la 

fraude fiscale influe sur l’allocation des fonds publics déjà limités et réduit les 

budgets alloués aux services publics dont les femmes et les jeunes sont les 

principaux bénéficiaires.
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7.2 Renforcer la participation de l’Afrique à la réforme 
de la fiscalité internationale

Parvenir à une position commune des pays africains concernant les propositions de 
l’Organisation de coopération et de développement économiques et du Groupe des Vingt
Les pays africains devraient avoir pour objectif de parvenir à une position commune 

compte tenu de la dynamique actuelle des réformes de la fiscalité internationale. Les 

négociations relatives à la deuxième vague de propositions formulées par le secrétariat 

de l’OCDE concernant l’initiative BEPS, qui ont été regroupées autour de deux piliers 

(pilier 1 et pilier 2), ont commencé au début de 2019 et devraient se poursuivre jusqu’à 

la fin de 2020 dans le cadre de multiples réunions. En effet, bien que le processus de 

consultation soit ouvert à tous, il n’existait en mars 2020 aucune déclaration officielle 

sur une position africaine commune concernant la négociation du Cadre inclusif, ce qui 

soulève des interrogations quant au degré d’engagement des pays africains dans ce 

processus.

La proposition d’une approche unifiée au titre du pilier 1 est principalement axée sur 

l’attribution des droits d’imposition à la juridiction du marché. En ce qui concerne le 

champ d’application, il est dit dans le document que « l’approche couvre les modèles 

d’affaires à forte composante numérique, mais irait au-delà, en étant centrée de 

façon générale sur les entreprises en relation étroite avec les consommateurs, des 

travaux supplémentaires étant à prévoir concernant la portée et les exclusions. Les 

industries extractives ne seraient a priori pas couvertes » (OECD, 2019d : 5). Il y est 

également rappelé que des secteurs spécifiques, « comme par exemple les industries 

extractives et le secteur des matières premières », seraient exclus (OECD, 2019d : 7). 

Tout en reconnaissant la nécessité d’une solution administrable du principe de pleine 

concurrence, en particulier pour les pays émergents et les pays en développement, 

le secrétariat de l’OCDE précise que «  l’approche unifiée proposée maintiendrait les 

règles actuelles de détermination des prix de transfert reposant sur le principe de pleine 

concurrence dans les cas où il est largement admis qu’elles remplissent efficacement 

leur fonction, mais elles seraient complétées par des solutions fondées sur l’application 

de formules dans les situations devenues plus controversées − notamment en raison 

de la numérisation de l’économie » (OECD, 2019d: 6). La proposition globale de lutte 

contre l’érosion de la base d’imposition (pilier 2) est axée sur les défis fiscaux soulevés 

par la numérisation de l’économie (OECD, 2019e).
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Dans leur état actuel, ces propositions axées sur la fiscalité et la numérisation ne tiennent 

pas suffisamment compte des lacunes particulières aux pays africains, qui limitent leurs 

droits d’imposition. D’après la Commission indépendante pour la réforme de la fiscalité 

internationale des sociétés, cela vaut pour l’ensemble des pays en développement89. 

Les lacunes des propositions de l’OCDE soulignent à quel point il est urgent que l’Afrique 

endosse un rôle politique fort dans le cadre des réformes de la fiscalité internationale.

Renforcer la collaboration multilatérale et laisser d’autres points de vue s’exprimer
Tant que la question sous-jacente de la répartition des droits d’imposition n’aura pas été 

traitée, les pays africains continueront d’être exposés à d’importantes pertes de recettes. 

Les intérêts de l’Afrique doivent être défendus dans des instances où les préoccupations 

des pays sont pleinement entendues et où des points de vue différents et étayés peuvent 

être examinés concernant la fiscalité internationale des entreprises. Comme le montre le 

rapport, la dichotomie qui découle de la localisation de l’activité économique réelle et du 

statut d’établissement stable est au cœur des injustices ressenties. Au niveau mondial, 

on pourrait faire valoir que seule l’ONU, en raison de sa nature presque universelle et 

de sa structure démocratique, pourrait faire office d’organe fiscal véritablement mondial 

(Independent Commission for the Reform of International Corporate Taxation, 2018). 

Signe de ces préoccupations, en mars 2020, les propositions formulées par l’OCDE ne 

répondaient pas de façon pleinement satisfaisante aux priorités des pays africains. Au 

nombre des autres instances où les questions fiscales sont débattues la Plateforme de 

collaboration sur les questions fiscales, fruit de la collaboration du FMI, de la Banque 

mondiale, de l’OCDE et de l’ONU, à laquelle s’ajoutent les recherches universitaires 

menées par des entités qui défendent les intérêts des pays en développement.

Dans ces instances, la voix de l’Afrique est portée par l’ATAF. Ce forum, fondé par 

25 pays en 2009 et qui comptait 38 membres en novembre 2019, a gagné en légitimité 

et renforcé sa capacité à défendre les intérêts africains dans le domaine fiscal. En 

s’appuyant sur les compétences des représentants de l’ATAF, une volonté politique 

forte au plus haut niveau est nécessaire pour renforcer la participation de l’Afrique à 

l’élaboration multilatérale de propositions de réforme internationale. Les établissements 

universitaires africains devraient bénéficier d’un soutien accru pour former au niveau 

local des spécialistes de la fiscalité et mettre en œuvre des initiatives de partage des 

données, à l’instar de celle lancée par une équipe multidisciplinaire du Committee on 

89 Voir www.icrict.com/press-release/2020/2/13/the-oecds-proposed-reform-will-fail-to-generate-meaningful-

additional-tax-revenue-especially-for-developing-countries.



Les flux financiers illicites et le développement durable en Afrique

211

Fiscal Studies90. Ezenagu (2019), par exemple, avance des propositions de réforme 

fiscale qui seraient plus adaptées aux capacités administratives des pays africains.

Enfin, les préoccupations selon lesquelles les négociations sur le commerce des 

services numériques menées en parallèle à l’OMC − où l’Afrique affiche un front plus 

uni − pourraient limiter les droits d’imposition des pays africains (James, 2019) justifient 

des recherches plus approfondies et un nouvel ordre du jour sur les questions liées au 

commerce international et à sa taxation.

Réviser les conventions fiscales et viser à augmenter les droits d’imposition
Les pays devraient éviter de signer des conventions fiscales qui limitent fortement leurs 

droits d’imposition. Les conventions fiscales qui comportent des dispositions de lutte 

contre les abus rendent plus difficile l’évasion fiscale par le biais du chalandage. Par 

exemple, les retenues à la source constituent un premier rempart efficace contre les 

transferts de bénéfices pour les pays aux capacités administratives limitées (voir le 

chapitre 3 et Hearson, à paraître). À cet égard, les pays ne devraient pas accepter que 

le niveau de ces retenues soit considérablement abaissé dans le cadre de conventions 

fiscales. De même, ces conventions exemptent souvent d’imposition dans l’État source 

certains types de revenus perçus dans cet État (voir, par exemple, l’encadré  4 du 

chapitre 4 sur un différend fiscal relatif à des plus-values). Les pays devraient évaluer les 

coûts liés à la suppression de ces droits d’imposition à l’aune des avantages potentiels 

en matière d’attraction de l’IED, dont la réalité n’est pour l’instant pas prouvée (chap. 4). 

Il est donc recommandé que les pays africains maintiennent le système des droits 

d’imposition et étendent son application.

Pour les pays, la meilleure façon de se protéger est d’intégrer des règles de lutte contre les 

abus dans les clauses pertinentes de chaque convention et d’y associer une règle antiabus 

générale couvrant l’ensemble de la convention, tout en incorporant une règle antiévitement 

dans le droit interne. De telles clauses sont de plus en plus courantes, y compris dans les 

principaux modèles de convention utilisés pour les négociations (chap. 4).

Compte tenu de leur manque à gagner, dont profitent les paradis fiscaux et les pays 

pratiquant le secret bancaire (chap.  3), les États africains devraient être parmi les 

premiers à inciter fortement les paradis fiscaux à signer des conventions avec tous 

les pays. Il est essentiel que des progrès soient réalisés sur ce point, sachant qu’il 

est prouvé que les paradis fiscaux se sont conformés à l’obligation de conclure un 

nombre minimum de conventions fiscales en en signant de nombreuses entre eux 

90 Voir https://cfs.uonbi.ac.ke/.
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(Zucman, 2014). Selon   Zucman, la signature de conventions bilatérales prévoyant 

l’échange d’informations bancaires aurait également entraîné un déplacement des 

dépôts bancaires d’un paradis fiscal à un autre plutôt qu’un rapatriement massif de 

fonds. Les paradis fiscaux les moins enclins à se plier aux nouvelles règles ont attiré de 

nouveaux clients, tandis que les plus respectueux en ont perdu quelques-uns, si bien 

que le montant total du patrimoine détenu à l’étranger est resté quasiment inchangé.

Rendre la concurrence fiscale conforme aux protocoles de la Zone de libre-échange 
continentale africaine
Au-delà de cet engagement, les pays africains doivent intégrer les questions de fiscalité 

internationale dans les initiatives régionales et continentales pertinentes. Faute d’un 

régime fiscal harmonisé au niveau du continent, ils devraient s’efforcer de définir des 

moyens de réduire la concurrence fiscale. Il faudrait pour cela mener par exemple 

des évaluations analytiques contextuelles des effets sociaux de la baisse des taux 

d’imposition non ajustés et de la prolifération des mesures d’incitation fiscale à l’échelle 

du continent, et tirer parti de la ZLECAf pour éviter un nivellement par le bas. La CNUCED 

continue de fournir une assistance technique dans le cadre des négociations en cours 

et à venir sur la phase 2 de la ZLECAf, qui porte sur l’investissement, la concurrence et 

les droits de propriété intellectuelle.

Plus important encore, les pays africains devraient s’appuyer sur l’extraordinaire 

instance de négociation que le continent a mise en place dans le cadre de la ZLECAf. 

Pour l’instant, les mécanismes de gouvernance des négociations réunissent des hauts 

fonctionnaires des ministères du commerce et des ministres du commerce. Il faudrait 

établir des mécanismes pour faciliter la communication entre ces groupes axés sur le 

commerce, les ministres des finances et le Groupe de haut niveau sur les flux financiers 

illicites, tout en envisageant des négociations sur la phase 2, notamment concernant les 

protocoles sur l’investissement, la concurrence et les droits de propriété intellectuelle. 

Il existe également des propositions visant soit à donner à l’ATAF une dimension 

intergouvernementale, soit, comme le soutiennent d’autres auteurs, à créer un organe 

fiscal africain (Ezenagu, 2019).
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7.3 Intensifier la lutte contre la corruption 
et le blanchiment d’argent

Appuyer et intensifier les initiatives africaines de lutte contre le blanchiment d’argent
En plus d’être partie prenante à des initiatives menées au niveau mondial et d’être 

soumis à la législation de tiers sur la corruption et le blanchiment d’argent, les pays 

africains devraient collectivement intensifier les initiatives de lutte contre ces problèmes 

à l’échelle du continent. À cet égard, il conviendrait d’appuyer et de développer les 

bonnes pratiques, telles que celles du Groupe intergouvernemental d’action contre le 

blanchiment d’argent en Afrique de l’Ouest. Établi par la Communauté économique 

des États de l’Afrique de l’Ouest en 2000 pour lutter contre le financement des 

groupes terroristes, le Groupe intergouvernemental d’action a, au fil des ans, procédé 

à des évaluations et mené des activités de renforcement des capacités en matière de 

lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme dans des pays 

de la région. Cette initiative a permis d’améliorer la capacité des pays à repérer les 

opérations suspectes dans le cadre de la lutte contre le blanchiment d’argent. Toutefois, 

les résultats obtenus varient considérablement d’un pays à l’autre, certains États 

affichant des résultats moins bons que les années précédentes. En outre, les rapports 

d’évaluation montrent que les informations intéressantes recueillies par les services 

de renseignement financier en matière de surveillance des transactions suspectes ne 

sont pas correctement exploitées par les autorités d’enquête (Intergovernmental Action 

Group against Money-Laundering in West Africa, 2014 ; ibid., 2018), ce qui souligne 

qu’il est nécessaire que tous les pays africains renforcent leur capacité à surveiller ces 

transactions et à s’assurer qu’elles fassent l’objet d’enquêtes appropriées.

Dans le même ordre d’idées, il faudrait confier au Mécanisme africain d’évaluation 

par les pairs, qui est un instrument d’auto-évaluation volontaire chargé d’évaluer la 

gouvernance des États membres de l’Union africaine, le mandat explicite de concevoir 

des outils juridiquement contraignants pour traiter les questions liées à la corruption et 

au blanchiment d’argent. Outre les mouvements transfrontières de fonds, l’utilisation 

accrue des transactions immobilières à des fins de blanchiment en Afrique de l’Ouest 

(Intergovernmental Action Group against Money-Laundering in West Africa, 2018), 

par exemple, nécessite de renforcer les capacités à recenser les caractéristiques 

particulières de la lutte contre le blanchiment d’argent au niveau continental et à en tenir 

compte dans la réglementation.
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7.4 Investir dans l’infrastructure de données 
et la transparence des données (y compris 
les données ventilées par sexe)
La qualité des données joue un rôle essentiel dans la lutte contre les FFI. L’abondante 

littérature sur le déplacement des bénéfices par les multinationales des États-Unis, par 

exemple, est rendue possible par la grande qualité des données disponibles (Zucman, 

2019). En tant qu’organismes responsables de l’indicateur  16.4.1 des ODD (valeur 

totale des flux financiers illicites entrants et sortants, en dollars des États-Unis courants), 

l’ONUDC et la CNUCED dirigent les travaux visant à élaborer une méthodologie statistique 

et une norme de mesure pour estimer les FFI. Ces travaux essentiels contribueront à 

élaborer un ensemble de directives méthodologiques qui pourront être utilisées aux 

niveaux national et international pour estimer la valeur totale fournie par l’indicateur. Dans 

le cadre de l’analyse des effets des FFI sur les communautés africaines et la réalisation 

des ODD, il est nécessaire de disposer de davantage de données de qualité ventilées 

par sexe concernant les services financiers, le commerce, l’emploi et la fiscalité, afin 

d’obtenir de nouvelles informations qui éclaireront les mesures à prendre concernant les 

piliers économique, social et environnemental du développement durable.

Collecter davantage de données commerciales de meilleure qualité
Pour réduire la fausse facturation dans les pays africains, il faudra disposer de données de 

qualité, ventilées par sexe au besoin, afin d’analyser l’exposition au risque et de resserrer 

la coopération régionale sur les normes communes de déclaration des informations 

fiscales et commerciales des entreprises. Il est essentiel de renforcer l’échange 

d’informations sur les données commerciales avec les partenaires afin de repérer 

les anomalies et les divergences qui justifient une enquête plus approfondie. L’étude 

présentée au chapitre 2 concernant la détection de la fraude douanière systémique liée 

à l’exportation de ressources extractives montre que si l’analyse des macrodonnées 

commerciales peut être un indicateur utile, elle présente des limites, qu’on peut lever 

en améliorant l’accès aux données relatives aux transactions et l’utilisation qui en est 

faite. Pour ce faire, il existe différentes plateformes, notamment le système d’évaluation 

statistique de la production minérale MOSES (Mineral Output Statistical Evaluation 

System) de la CNUCED91, qui a déjà fait ses preuves au niveau national. Dans le cas de 

la Zambie, par exemple, le système MOSES permet de contrôler la chaîne de valeur des 

exportations nationales de minéraux. Il comprend un outil qui permet aux entreprises de 

91 Voir https://asycuda.org/wp-content/uploads/ASYCUDA-Value-Chain-Monitoring-Case-Study-Zambia.pdf.
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transmettre chaque mois leur déclaration obligatoire de production et d’exportation et 

de demander des permis d’exportation en ligne, et qui a remplacé le processus manuel 

qui obligeait les entreprises à se rendre à Lusaka. Depuis sa mise en œuvre en 2017, le 

système MOSES a permis au Gouvernement zambien d’obtenir les résultats suivants :

• Les audits menés à l’aide du système ont permis de recouvrer des recettes 

pour un montant d’environ 910 000 dollars (depuis 2018) ;

• La classification des minéraux est plus précise ;

• La Zambie a commencé à percevoir des redevances autres que sur les 

minéraux ;

• Le montant des amendes recouvrées s’élève à plus de 50  000 dollars (depuis 

2018) ;

• Le nombre de permis d’exportation accordés a augmenté de 66 % depuis la 

mise en place du système.

Les gouvernements ayant accès aux données commerciales relatives aux transactions 

peuvent également mettre en œuvre une analyse de filtrage des prix. Cette analyse 

porte sur les transactions d’un seul pays et permet de comparer, pour un produit 

donné, la valeur ou le prix figurant sur une facture douanière aux prix antérieurs ou au 

prix du marché libre, afin de repérer les anomalies tarifaires (Carbonnier and Mehrotra, 

2019). Bien que les méthodes d’étude des divergences des statistiques commerciales 

entre pays partenaires et de filtrage des prix aient toutes deux leurs limites, elles peuvent 

s’avérer utiles et fournir des indications pour la détection des fraudes douanières. Global 

Financial Integrity a également développé un outil appelé GFTrade, qui s’appuie sur la 

méthode de filtrage des prix par écart interquartile pour fournir des informations en temps 

réel aux douaniers. Un logiciel mettant en œuvre la technologie de la chaîne de blocs, 

actuellement en cours de développement, permettra d’assurer la transparence des 

chaînes logistiques et des chaînes de valeur mondiales (McDaniel and Norberg, 2019), 

ce dont l’Afrique pourrait utilement tirer parti pour lutter contre la fausse facturation. Les 

pays africains devraient également chercher à tirer parti des dispositions de l’article 12 

de l’Accord de l’OMC sur la facilitation des échanges92 pour améliorer l’échange de 

données commerciales et ainsi mieux surveiller les FFI.

92 Voir www.tfafacility.org/fr/article-12.



Rapport 2020 sur le développement économique en Afrique

216

Accélérer les progrès en matière de déclaration fiscale
Les gouvernements africains devraient étudier des moyens novateurs de se servir de 

la déclaration fiscale volontaire pour mobiliser des recettes et renforcer les initiatives 

menées dans ce domaine. À cet égard, les multinationales, qui consentent de plus 

en plus à publier volontairement leurs données fiscales dans le cadre d’initiatives de 

déclaration à l’échelle mondiale, devraient faire preuve du même enthousiasme pour la 

communication des données ventilées par pays (Tax Justice Network, 2020).

7.5 Renforcer les cadres réglementaires au niveau 
national grâce à une approche multiple

Concevoir un cadre directif et réglementaire régissant expressément les flux
financiers illicites
L’importance des FFI en Afrique et la diversité de leurs origines, mécanismes et 

conséquences sont telles que les pays devraient posséder leur propre cadre directif 

pour lutter contre ces flux, et procéder notamment à une évaluation complète des 

politiques et législations en vigueur dans les différents pays.

En outre, les pays devraient renforcer l’ensemble des mesures législatives et 

réglementaires qui touchent les FFI. Ils devraient notamment consolider les systèmes 

judiciaires locaux, accroître les capacités de règlement des différends et envisager 

d’adopter les réformes de la CNUCED portant sur les accords internationaux 

d’investissement (UNCTAD, 2018).

S’approprier la Vision minière africaine
En 2009, l’Union africaine a adopté la Vision minière africaine (VMA) afin de promouvoir 

un développement équitable et généralisé au moyen d’une exploitation et d’une utilisation 

prudentes des richesses minérales du continent. La VMA vise à jeter les bases d’une 

croissance et d’un développement socioéconomique généralisés et durables, notamment 

grâce à l’adoption de normes mondiales pour une gouvernance équitable du secteur des 

ressources naturelles. Ses objectifs sont ambitieux et les actions correspondantes sont 

réparties entre six grands domaines, à savoir : l’amélioration de la qualité des données 

géologiques, en tant que moyen de négocier des accords plus justes et des rendements 

plus équitables sur les investissements miniers ; les capacités de négociation des contrats ; 

la gouvernance des ressources ; la gestion des richesses minérales ; le traitement des 
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insuffisances infrastructurelles ; la reconnaissance du rôle que les activités artisanales et 

les exploitations de petite taille du secteur extractif jouent dans le développement.

Compte tenu de la portée globale de la VMA, les pays devraient tirer parti des lignes 

directrices qui y sont formulées pour adopter des politiques et des réglementations qui 

concourent à son application (UNECA, 2014). Les attentes des pays africains dotés 

de ressources minérales au sujet des retombées bénéfiques du secteur extractif sur le 

développement sont justifiées par le rôle que ce secteur joue comme source essentielle 

de revenus et de devises dans les pays exportateurs de minéraux. Afin de répondre 

à ces attentes et compte tenu du poids du secteur extractif dans les FFI, les pays 

africains devraient mettre à profit les enseignements tirés de leur participation passée à 

la gouvernance internationale des produits de base (chap. 4).

Instaurer une collaboration interinstitutionnelle
La nature multidimensionnelle des FFI exige une coordination des actions 

pluri-institutionnelles au niveau national. À cet égard, il est nécessaire de combiner 

les mesures ministérielles et de renforcer les institutions de premier plan dans la lutte 

contre l’évasion fiscale, le blanchiment d’argent et les autres infractions. Sur le plan 

interministériel, au Nigéria, par exemple, le comité interministériel de lutte contre le 

blanchiment d’argent est coprésidé par les ministres des finances, de la justice et de 

l’intérieur ; il est chargé de la coopération et de la coordination avec les autres acteurs 

nationaux (Intergovernmental Action Group against Money-Laundering in West Africa, 

2018). Dans le cadre de cette coopération interinstitutionnelle, un atelier de préévaluation 

a réuni plus de 20 parties prenantes, notamment des organismes de réglementation, 

des autorités fiscales, ainsi que des établissements financiers et autres.

Les efforts visant à renforcer les capacités des diverses institutions locales chargées 

de suivre, de détecter et de réglementer les FFI devraient être soutenus. Les services 

nationaux de renseignement financier sont des organismes publics qui jouent un rôle 

central en tant que destinataires de notifications sur des transactions importantes et/

ou suspectes. Ils analysent ces informations et les transmettent aux organes chargés 

de l’application des lois si nécessaire. Les autorités fiscales devraient être capables 

d’examiner les contrats commerciaux et les déclarations comptables et fiscales des 

entreprises, de recenser les prix exacts des produits et de combattre les pratiques 

abusives. Les autorités douanières sont chargées de surveiller et d’évaluer la véracité 

des prix des produits des exportations et des importations et de leurs quantités, alors 

que les autorités judiciaires sont responsables de l’application des lois. Il incombe 

aux décideurs de concevoir des politiques et des lois qui s’attaquent aux FFI. D’où 
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l’importance de soutenir le renforcement des capacités institutionnelles à tous les 

échelons des autorités nationales en Afrique.

Plus précisément, les autorités fiscales de nombreux pays africains ont un besoin 

urgent de ressources supplémentaires et d’activités de renforcement des capacités et 

de formation. Elles sont en sous-effectif et manquent des compétences voulues. Par 

exemple, dans une enquête menée au Nigéria, 62 % des entreprises interrogées ont 

répondu s’inquiéter du manque de connaissances des agents fiscaux pendant les audits 

(AndersenTax, 2019). Afin de renforcer ses capacités de recouvrement de l’impôt, ce 

qui pose problème dans de nombreux pays africains, comme l’illustre le chapitre 4, le 

Gouvernement de la République-Unie de Tanzanie, par exemple, a investi des ressources 

dans les capacités d’audit après une décennie d’investissements privés dans le secteur 

extractif pendant laquelle les recettes perçues sont restées faibles. En 2009, il a créé 

l’Agence tanzanienne d’audit des ressources minérales, qui est un organisme autonome 

relevant du Ministère de l’énergie et des minéraux. L’Agence est chargée de suivre la 

qualité et la quantité des minéraux produits et exportés par les compagnies minières et 

de réaliser des audits financiers. Dotée de ressources et d’effectifs suffisants, y compris 

de spécialistes de la fiscalité, de scientifiques de l’environnement, d’analystes des 

technologies de l’information, d’ingénieurs et de gemmologues, elle a réussi à mener 

des audits financiers et à lutter contre les prix de transfert. Grâce à la coopération 

efficace entre l’Agence et les autorités fiscales tanzaniennes, 65  millions de dollars 

supplémentaires ont été perçus au titre de l’impôt sur les bénéfices des sociétés entre 

2009 et 2015, ce qui représente 7 % des recettes fiscales provenant du secteur extractif 

enregistrées pendant cette période (Redhead, 2017).

7.6 Consacrer davantage de ressources 
au recouvrement des avoirs volés
La lenteur des progrès réalisés dans le recouvrement des avoirs volés souligne la 

nécessité d’accroître les capacités nationales et internationales afin d’en accélérer 

le rythme dans le cadre de la Décennie d’action. À cet égard, la communauté 

internationale devrait soutenir davantage les initiatives telles que l’initiative StAR de la 

Banque mondiale et de l’ONUDC, qui visent à donner des conseils pratiques sur la 

stratégie de recouvrement des avoirs et la gestion des efforts qui y sont consacrés. Le 

caractère multilatéral des organisations à la tête de ce projet en fait un cadre approprié 

de dialogue et de collaboration sur des cas précis qui impliquent souvent différents 

pays, aussi bien développés qu’en développement.
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7.7 Protéger et appuyer les organisations de la société 
civile, les dénonciateurs d’abus et les journalistes 
d’investigation
Les organisations de la société civile, les dénonciateurs d’abus et les journalistes 

d’investigation jouent un rôle essentiel dans la divulgation de l’ampleur des FFI et des 

mécanismes qui les sous-tendent en Afrique et ailleurs. Au sein de cette chaîne d’acteurs, 

les initiatives relatives à la transparence doivent être encouragées et soutenues, 

notamment lorsqu’elles recourent aux nouvelles technologies. En République-Unie de 

Tanzanie par exemple, Jamii Forums est une plateforme d’information et de réseau 

social qui a déjà révélé plusieurs scandales de corruption au niveau national. Elle a 

3 millions de suiveurs sur Facebook et en 2015, elle avait 28 millions d’abonnés à son 

application pour téléphones mobiles93. Au Kenya, l’application Action for Transparency, 

produite par Transparency International-Kenya, donne des informations sur les 

promesses de versement de fonds aux écoles et aux hôpitaux en les comparant aux 

sommes réellement débloquées94.

Au niveau mondial, des organisations comme Open Ownership et la Financial 

Transparency Coalition s’efforcent de mettre fin à la législation du secret qui empêche 

de pratiquer une transparence totale sur les bénéficiaires effectifs. À côté de l’ATAF, 

qui joue un rôle central en matière de fiscalité, d’autres organisations telles que Tax 

Justice Network-Africa mènent aussi des initiatives de renforcement des capacités. Par 

exemple, en 2015, la campagne de Tax Justice Network en faveur de la renégociation 

de la convention fiscale de la Zambie avec l’Irlande et les Pays-Bas, visant à y introduire 

des dispositions contre les pratiques abusives, a été couronnée de succès. De même, 

Action Aid et ses partenaires ont vigoureusement soutenu au Malawi la campagne 

contre les conventions fiscales en vigueur, qui profitaient du faible régime d’imposition 

du pays et des failles offrant de nombreuses possibilités d’évasion fiscale95.

Les dénonciateurs d’abus courent des risques énormes mais la loi devrait les protéger 

car ils peuvent servir l’intérêt public. Par exemple, en octobre 2019, le Conseil des 

ministres de l’Union européenne a adopté de nouvelles règles visant à faire en sorte que 

les pays membres modifient leur droit interne pour protéger les dénonciateurs internes 

de fautes. L’impact des documents panaméens (« Panama papers ») sur l’élaboration 

93 Voir https://thelawmarket.com/anti-corruption-and-anti-bribery-apps-2dc578efad6e.
94 Voir https://actionfortransparency.org/.
95 Voir https://mwnation.com/treasury-reviewing-double-taxation-pacts/.
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de la législation illustre la portée importante de la dénonciation d’abus. Suite aux 

révélations de la presse, de nombreux pays, notamment l’Australie et la France, ont 

mis en place des commissions parlementaires pour étudier des mesures visant à 

combattre l’évasion fiscale. Certaines d’entre elles ont incité le législateur à modifier des 

dispositions relatives aux pratiques d’évasion fiscale des multinationales. On estime, par 

exemple, que 7 milliards de dollars australiens par an correspondant au chiffre d’affaires 

de 44 entreprises multinationales seront de nouveau enregistrés en Australie 96.

7.8 Mettre en place des passerelles entre 
les entreprises multinationales, la fiscalité 
et le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030

Réduire les flux financiers illicites au profit de la transformation structurelle
Les pays africains devraient informer tous les acteurs, y  compris les entreprises 

multinationales, du rôle prépondérant que la réduction des flux financiers illicites jouerait 

dans le financement du développement durable sur le continent (chap. 5). En outre, 

les gouvernements et les entreprises multinationales devraient collaborer de manière 

constructive à l’élimination de la fraude fiscale et à la réduction de l’évasion fiscale. Ils 

devraient ainsi aider à remédier aux effets des FFI sur la stabilité économique, politique 

et sociale en Afrique et ailleurs (introduction et chap. 1).

Tenir compte de la fiscalité … dans le cadre de la publication d’informations 
environnementales, sociales et relatives à la gouvernance
L’examen du régime international d’imposition des sociétés et des ouvrages 

économiques théoriques publiés sur les entreprises multinationales et les prix de 

transfert montre que les pratiques fiscales de ces entreprises sont néfastes pour le 

développement (chap.  3). En outre, les principes directeurs internationaux portant 

sur l’amélioration des pratiques sont des dispositions de droit souple qui ne sont 

pas contraignantes tandis que les systèmes internes de réglementation ne sont pas 

suffisamment développés. En conséquence, les pays africains sont devenus tributaires 

des contrats d’exploitation minière et des accords particuliers des communautés de 

96 Voir www.theguardian.com/australia-news/2019/apr/05/tax-office-may-apply-40-tax-against-

multinationals-for-diverting-profits.
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développement (chap. 4). Étant donné que les acteurs du secteur privé s’intéressent 

de plus en plus aux questions de durabilité, les pays africains devraient s’appuyer sur 

la publication croissante d’informations environnementales, sociales et relatives à la 

gouvernance pour faire le lien entre ces mécanismes de communication et les objectifs 

de réduction des FFI au profit du développement durable. L’extension de l’initiative pour 

des marchés boursiers durables montre qu’un nombre croissant de bourses rendent 

obligatoire la publication par les entreprises cotées d’informations environnementales, 

sociales et relatives à la gouvernance, ce qui constitue un bon point de départ pour 

entamer un examen plus approfondi des éléments liés à la fiscalité97. À cet égard, les 

efforts visant à renforcer les capacités des gouvernements de mesurer et de suivre la 

contribution du secteur privé à l’exécution du Programme de développement durable 

à l’horizon 2030 devraient être encouragés. La CNUCED, par exemple, mène un projet 

visant à mettre en place un cadre directif favorable à la publication par les entreprises 

d’informations sur la durabilité et les objectifs de développement durable en Afrique 

et en Amérique latine98. Parmi d’autres exemples figurent les pactes de transparence 

comme Publish What You Pay conclus entre des gouvernements et le secteur privé99.

On devrait s’efforcer d’intégrer la fiscalité dans la publication d’informations 

environnementales, sociales et relatives à la gouvernance en tenant compte des 

résultats contrastés de la participation du secteur privé aux initiatives en matière de 

durabilité. Des analystes économiques importants constatent, par exemple, que ni la 

crise de 2008, ni la responsabilité sociale des entreprises, ni les initiatives de durabilité 

n’ont modifié le statu quo actuel, à savoir que la population et la planète sont au service 

de l’économie, que l’économie est au service de la finance et que la finance est avant 

tout à son propre service (Saïd Business School, 2019).

7.9 Investir dans la recherche afin de rendre compte 
des liens entre les flux financiers illicites, la durabilité 
environnementale et les changements climatiques
L’examen des sources des FFI illustre l’ampleur des activités néfastes à l’environnement, 

telles que l’exploitation forestière illégale, la pêche illégale, l’exploitation minière illégale et 

le trafic illégal de déchets (chap. 1). De même, comme il ressort de l’analyse empirique 

97 Pour de plus amples informations sur l’initiative, voir https://sseinitiative.org/.
98 Voir https://unctad.org/en/Pages/DIAE/ISAR/UNDA-Project-1819H.aspx.
99 Voir https://www.pwyp.org/.



Rapport 2020 sur le développement économique en Afrique

222

réalisée dans le rapport (chap. 5), les externalités négatives provenant du secteur extractif 

n’ont pas seulement des retombées sur d’autres secteurs comme l’agriculture, mais 

touchent aussi les ressources en eau essentielles au niveau communautaire. Cependant, 

les problèmes dus aux caractéristiques dominantes des modèles économiques actuels 

de la transformation structurelle et les contraintes en matière de données rendent 

difficile l’établissement de liens de causalité dans les modèles économétriques sur les 

FFI et développement durable.

Compte tenu de ces constatations, davantage de travaux de recherche devraient être 

consacrés à l’intégration de la valeur des dommages environnementaux causés par 

les sources prédominantes des flux illicites dans les initiatives en cours sur la mesure 

des FFI. Ces efforts pourraient permettre aux gouvernements africains de renforcer 

l’argumentation en faveur de l’établissement de passerelles dans les négociations sur la 

réduction des FFI et l’appel au financement de l’action climatique (chap. 5).

7.10 Redonner confiance dans le multilatéralisme 
par des mesures concrètes de lutte contre 
les flux financiers illicites

Appuyer l’initiative multilatérale prise par le Conseil économique et social de l’ONU et
l’Assemblée générale des Nations Unies en vue de réduire les flux financiers illicites
Le multilatéralisme suppose de recourir à la coopération internationale pour trouver des 

solutions aux problèmes transnationaux. La mondialisation a fait apparaître une série 

de nouveaux obstacles au multilatéralisme en diffusant les problèmes transnationaux 

et en associant de nombreux acteurs non étatiques (Newman et al., eds., 2006). Les 

FFI sont l’un de ces problèmes transnationaux qui pourrait donc être résolu par la 

voie multilatérale. À cette fin, l’on pourrait mettre à profit les enseignements tirés de la 

collaboration multilatérale à l’action internationale sur les produits de base (chap. 4).

Outre les multiples résolutions adoptées sur les FFI, des initiatives récentes telles que 

l’initiative conjointe visant à mettre en place un groupe de haut niveau sur la comptabilité 

financière, la transparence et l’intégrité qui relève de la présidence de l’Assemblée 

générale et de la présidence du Conseil économique et social permettent d’espérer que 

davantage de mesures concrètes seront prises pour lutter contre les FFI sous la forme 

d’une action multilatérale inclusive. Cette initiative conjointe s’inscrit dans le cadre de la 

Décennie d’action visant à promouvoir une accélération de la réalisation du Programme 
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de développement durable à l’horizon 2030. Le groupe est censé produire un rapport 

intérimaire en juillet 2020 et un rapport final en janvier 2021.

Consacrer davantage de ressources à la coopération internationale sur les flux  
financiers illicites
Davantage de ressources sont nécessaires pour amplifier les activités que divers 

organismes et donateurs consacrent au renforcement des capacités des autorités 

fiscales en Afrique. L’OCDE et le PNUD, par exemple, ont mis en place un programme 

d’assistance technique à la vérification fiscale appelé Inspecteurs des impôts sans 

frontières qui porte de manière prédominante sur les multinationales. Le programme 

aurait contribué à augmenter les recettes fiscales en Afrique de 220 millions de dollars 

entre 2013 et 2018 (OECD and UNDP, 2018). Plusieurs donateurs se sont engagés à 

doubler leur aide au renforcement des capacités fiscales entre 2015 et 2020 dans le 

cadre de l’Initiative fiscale d’Addis-Abeba, qui vise à accroître le volume et la qualité 

de l’assistance technique pour renforcer la mobilisation des ressources internes dans 

les pays partenaires. En outre, l’OCDE et trois pays (Allemagne, Italie et Kenya) ont 

lancé le programme pilote Africa Academy for Tax and Financial Crime Investigation à 

la Conférence que le Groupe des Vingt a tenue sur l’Afrique à Berlin en juin 2017. Ce 

programme portera sur tous les aspects de la conduite et de la gestion des enquêtes 

financières, y compris les pratiques plus complexes de blanchiment d’argent et le rôle des 

enquêteurs fiscaux, les techniques d’investigation, la détection, le gel et le recouvrement 

des avoirs, la gestion des enquêtes internationales et des sujets spécialisés tels que les 

escroqueries fiscales de taxe à la valeur ajoutée sur les biens et les services.

Resserrer la coopération concernant la lutte contre les flux financiers illicites en vue  
de réaliser les objectifs de développement durable ayant trait à la santé  
et de renforcer la résilience aux chocs
L’épidémie actuelle de maladie à coronavirus est premièrement et avant tout une crise 

sanitaire. Deuxièmement, elle entrave la réalisation des objectifs de développement 

durable ayant trait à la santé. Troisièmement, elle devient rapidement la cause d’une 

récession économique et financière mondiale dont les conséquences économiques et 

sociales sont graves pour les pays les plus pauvres. Il ne sera pas facile de lutter contre 

la crise dans un contexte d’insuffisance des fonds alloués à la santé dans le monde 

entier (Glied and Miller, 2015), notamment en Afrique. Bien qu’elle soit la première à 

devenir mondiale, cette épidémie de coronavirus n’est pas la première crise sanitaire 

de portée internationale. La crise d’Ébola a suscité des débats sur la création d’un 

fonds international d’urgence sanitaire (Ooms and Hammond, 2014). Elle a aussi mis en 
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lumière le rôle que la gouvernance mondiale pourrait jouer dans le domaine de la santé, 

au moyen d’un partenariat et d’une assistance financière et technique ainsi que d’une 

réduction des inégalités en matière de santé (Waris and Latif, 2015). Ces questions 

sont encore d’actualité et les occasions perdues de recouvrer des recettes budgétaires 

à cause de l’évasion et de la fraude fiscales devraient être abordées (ibid.). Même si 

l’épidémie actuelle semble moins toucher les femmes que les hommes, les femmes 

ressentiront probablement les conséquences socioéconomiques de la crise car ce sont 

essentiellement elles qui prennent soin de leur famille. Compte tenu des incidences, 

qui commencent à se dessiner, de la crise actuelle de maladie à coronavirus, il faut 

s’attendre à ce que la réalisation des objectifs de développement durable soit plus 

difficile et dépende essentiellement de la capacité des pays africains de réduire les FFI, 

qui entravent la mobilisation de ressources suffisantes pour financer le développement.

Trouver des solutions gagnant-gagnant
Outre leur participation aux mécanismes actuels d’échange d’informations et malgré les 

difficultés à éviter la concurrence fiscale, les pays en développement peuvent décider 

ensemble de définir des domaines d’intérêt communs. Ils pourraient, par exemple, 

tomber d’accord pour, au lieu de donner des incitations fiscales sur les bénéfices, faire 

porter les incitations sur l’activité économique en fonction d’un ensemble d’indicateurs 

relatifs à l’économie réelle. De même, davantage de ressources pourraient être mises 

en commun pour lancer des initiatives de renforcement des capacités dans un double 

objectif, à savoir  : a)  échanger des expériences et des ressources  ; b)  former une 

coalition dans les domaines d’intérêt communs.

À cet égard, les pays africains pourraient échanger des tactiques de négociation sur la 

manière de combiner de multiples objectifs avec d’autres pays du Sud. La République 

de Corée, par exemple, a présenté avec succès une requête portant sur la restitution 

d’œuvres du patrimoine culturel en 2010 dans le cadre de négociations commerciales 

bilatérales avec la France (Savoy, 2018)100.

Cependant, compte tenu de la divergence des intérêts économiques, il sera difficile 

d’obtenir un consensus entre les pays sur la lutte contre les FFI mais il faudrait pleinement 

l’envisager. En effet, les petits États insulaires en développement, par exemple, sont en 

tête de liste des juridictions observant le secret financier. Dans de tels cas, la définition de 

domaines d’intérêt communs serait plus problématique et nécessiterait des investissements 

accrus dans les évaluations préliminaires des domaines de convergence et de compromis.

100 Voir https://www.theartnewspaper.com/comment/the-restitution-revolution-begins.
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7.11 Lutter contre les flux financiers illicites 
sur le plan de l’éthique
À de nombreux points de vue, la lutte contre les flux financiers illicites est une question 

d’éthique. Ces préoccupations éthiques sont prises en compte par tous les acteurs 

participant à la lutte contre les FFI, y  compris les entreprises multinationales101. En 

Afrique, l’importance de l’éthique transparaît dans le mécanisme africain d’examen 

par les pairs. La méthode élaborée pour le mécanisme comprend comme domaine 

thématique la gouvernance des entreprises et l’objectif de veiller à ce que les pratiques 

internes des organisations respectent l’éthique, qui vise à s’attaquer à la corruption et 

aux flux illicites de fonds (African Union Commission, 2019: 130).

7.12 Conclusion
Le multilatéralisme a un rôle clair à jouer en atténuant les conséquences néfastes des FFI 

et en encourageant la participation des pays africains à la gouvernance mondiale. Les 

recommandations tirées de l’analyse exposée dans le rapport sont censées renforcer 

les politiques adoptées pour lutter contre l’importance et l’impact des FFI. L’Afrique 

en ressortirait plus forte et plus résiliente, et serait mieux à même de lutter contre la 

pandémie actuelle de maladie à coronavirus et les problèmes à venir.

101 Selon la Banque mondiale, par exemple, une évolution susceptible d’avoir des retombées plus importantes 

est l’attention accrue que le secteur privé accorde au respect de l’éthique dans toutes ses pratiques 

économiques. Les risques juridiques et commerciaux accrus liés à toute association à la corruption 

ont incité les entreprises à élaborer des programmes d’éthique et de conformité (disponible à l’adresse 

www worldbank.org/en/topic/financialsector/brief/illicit-financial-flows-iffs).
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